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VI. — TlUBlXlk DES I'RU/HOMMKS Pt'ClIKirRS

Sans tenir pour démontrée l'antiquitépresque fabuleuse
que les patrons pêcheurs de Marseille ont bien souvent
revendiquée, s?»us prétendre faire remonter Jusqu'à la
fondaiion de la ville, ni même, avec des prud'hommes plus
modestes, jusju'uu X* siècle seulement, les originesde leur
communauté, on peut croire quVIle fut des premières à
se constituer parmi toutes celles qui surgirent au souille
libéraMes institutions marseillaises du Moyen Age.

Iles les premières années du XIV* siècle, les délibéra-*
lions du Conseil de ville nous la montrent régie par des
chefs portant'Je titre decousulstco»sule>ipi>tcafo»*itmtcon-sot*
de }i€Hcador$. «Ces consuls étaient d'abord au nombre de
deux, élus chaque année par la curie royale (I). Vu peu
plus lard, ils furent nommés par le Conseil de ville comme
tous les autres oflie^ers commuuau.v. Aux élections du 13

août 1350, le Conseil, investi depuis plusieurs années du
droit de nommer les consuls des pécheurs, eu nomma
trois pour la première' fois (ï). Quelques années plus
tard, la qualification de consul fut changée en eelledepru-
d'homme (3).

Au siècle suivant, des contestations sVtant produites au
sein de la corporation, ausujVl des statuts eu vigueur, le
Conseil général décida qu'ilssciaient révisés en commun.
Dans le texte «le ces règlements, M qu'il fut arrêté alors et
publié par le Conseil le 13 octobre 1131, figure un article
oîise trouvent nettement établies les «attributions juridiques
des prud'hommes. « Item », y lisons-nous, « que lo> dichs

« peseados puescan eïegircascun au en la festade Calenas

a (Xocl) catre bons homes antix elo plus savis a lur poys-

(t) Acte du 15 juillet 1321, notoire Pascal Xoê,aux Archives de ta
Ville, Charlkr.

(i) Registre des délibérations du «Umsrft général d<: .Marseille.
d« 1350 à ISÔ|,;.IIX Archivesde la Ville.

(3> Itutlï. tlisttjùe de Marseilk, tome II, p. 23?.
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« sanssa, la-* r^iaU aian la conaycensa de totm ta* coûtas
« sabrefier etla* cajùtoteiad'nt, losquals juron cascuu an
« cant si elogiran dt* bon e lialment far lur uHîci al taulier
a (remuait) dv uiosscu lo Veguier ensiti cou fan losautres
« tifiiciesde la viellaO;. »

La juridîetiuu mentionnée par ce teste était souveraine et
eu dernier ressort.

Tels sont les caractères avec lesquels elle fut reconnue
par les titres nombreux «jui consacrèrent à nouveau, à des
dates plui r.ipprix*hées,sesdroitsetsesatlribulious.Aux ter-
mes, iiotamiurnt, de Iclttvs patentes données par Henri II,
le 27 juillet LV>7, la prud'hommiedes pécheurs était ex-
pressément investiedu pouvoir de juger « souverainement,
« sans forme ny Hgurc de pro«:ès, sans escripi lires ily appe-
« 1er advocats et procureurs, sur le fait, forme, ordre,
«t manière de la pescherie » ; elle Connaissait « de tous
« diil'érends et débats, survenant du fait et art «le pescherie
« entre lesdits pc-elicurs 2j*. Soit implicitement, soit for-
mellement, le même privil»*ges- trouve visé par des lettres
patentes de I0>>, 1029, I0i7, MOU, 1723 et 1778, ainsi «lue
par des. arrêts du Conseil du Itoi du II février 1775, du 9
novembre 1770, du î octobre 1778 et du 20 mars 1780.

Un arrêt du Cou-cil du i0 mars 1770, rendu sur des
contestations qui s'étaient élevées entre les pécheurs mar-
seillais et la colonie de pécheurs catalans cantonnée dans
les bâtisses de l'ancien Lazaret, tout en maintenant lacom*
muuauté «lans ses prérogatives à l'égard des nationaux, lui
avait enlevé la juridiction sur les étrangers, pour l'ai trihuer
à l'intendant «le Provence. Cette disposition n'étant point
parvenue à faire cesser les conflits, l'arrêt de 1780 l'abro-
geait el rendait aux prud'hommes, dans des termes qui
ne semblaient pas devoir laisser place à l'équivoque, la

(I) Cli. P.iyan d'Augery, Les prud'homme.* perfteurs de Mar-
seille et leurs rtivA#Y«\«, Aix, 1673, i». «»5.

rit Lettres patenter, dans les archives de la Prud'hommie.
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connaissance de toutes les contraventions et de tous les
différendsen matièrede pèche, dans l'étenduedes anciennes
limites.

L'exécution de l'arrêt souleva pourtant de très vives
résistances. Pour en faire justice, démontrer le mal fondé
desrevendicationsdes etrangers et prévenir toutes nouvelles
entreprises de leur pari, M* Lavabre, conseil des prud'hom-
mes, dressa un mémoire dont les conclusions, appuyées
sur un examen approfondi des titres et des faits, furent
adoptées parPorlalis, Pascalis et Iîarlet, dans une consulta*
lion sur le même sujet. Ce mémoire, rédigé à la veille
même de la Révolution, nous fera connaître la forme dans
laquelle les prud'hommes pécheurs de Marseille rendaient
alors la justice. « Ils ont mi auditoire et salle commune »,
nousdit M* Lavabre, « où ils tiennent leurs audiences pu*
* bliques les diuianehes à deux heures. Hien de plus soin-
« maire que la procédure usitée et constamment suivie de
« siècle en siècle. Le pécheurqui a quelque plainte a for-
«i mer coulre un autre pour contravention ;*i la police de la
* pèche, ou quelquedemande à lui faire a l'occasionde leur
« profession, s'adressed'abord à l'un «les gardes ou valets
* de la communauté et, en mettant deux sols dans une
t boite, qu'on nomme de Saint Piètre, et destinéeaux
« pauvres, il le chargede citerson adversaire. Le dimanche
« suivant, le défendeur, avant d'être écouté, met aussi
« deux sols danscet te boite, et ce sont là toutes les épîces
«i et vacations. Cela fait, les deux parties disent leurs rai-
« sons aux prud'hommes assis sur leur tribunal, en man-
« leaux et rabats. Ils les écoutent, les interrogent, entendent
<i

les témoins lorsqu'il y a lieu, et presque toujours ils
t concilient les parties. Toute cette instruction, ainsi que
« les jugements se passent en public. Les portes sont ou-
« vertes aux membres du corps, aux étrangers, aux curieux,
« et quoique la foule soit considérable, il est hors d'exem-
« pie rqu'on ait manqué aux prud'hommes tenant leur
iii



WES TBUHJKAU* 237

« S'il n'y a pas moyen de concilier les parties, s'il faut
t absolument les juger, les prud'hommes, qui sont au
« nombre de quatre, opinent, et le premier prononce avec
«r cette formule : la Lai eau» condamne. On présume bien
« quec'est en idiome provençal. La partie condamnée paye
« sur le champ ; et si elle s'y refuse, on fait séquestrer
« son bateau et ses filets par les gardes de la Communauté,
« et la plus prompte exécution suit le jugement le (lus
c simple. On n'écrit rien, la chicane est inconnue dans ce
« tribunal «les pairs. Leur code est dans leur coeuret dans
« la pratique qu'ils ont des procédés de la pêche(l). » Il
est peut-être superflu de noter le sens qu'il faut donner à
cette dernière phrase. Les prud'hommes apportaient trop
de soin à la conservation des titres dans lesquels se trou-
vaient consignés leurs usages et règlements, pour ue pas
y avoir recours lorsqu'il était nécessaire. Ils ne contestaient
point l'autorité qui s'attache an document ; mais ils
pensaient qu'une justice comme la leur devait plutôt
reposer sur des principes généraux nettement déterminés
et des règles d'équité que sur l'interprétation des textes :
telle était leur manière de voir. Un trait rapporté par le
docteur Jean André de Peyssonnel en fait foi.

Le docteur de Peyssonnel avait voulu témoignerde toutes
sessympathies pour tes membres de la vieille corporation
marseillaise en transcrivant les lois et les ordonnances
conservées dans les archivesde la communauté. * Après
• avoir travaillé a débrouiller les lois de la pêche insérées
« dans ce livre », rapporte-t-il daus l'épitredédiratoirede
son manuscrit reproduite par Lavabre, « il aurait impru*
« demmeul conseillé a MM. les Prud'hommes de les rendre
« publiques, à quoi ils lui auraient très sagement répondu
« qu'ils se garderaient bien de le faire ; que toutes ces lois
« étaient gravées dans leur mémoire ; qu'ils se les

(1) Lavabre, Mémoirepour tes prud'hommesde tacommunauté
de* patron* pécheurs de la cille de Mar$eille, Marseille, chei F.
Brebion, 1787, pp. 10et 11.



238 CHAPITRE: VU

» transmettaient de père en fils, e'« que, dans leurs juge-
«*. ments ils n'y avaient éganl que lorsque le temps, les
m lieux et les ciivnnstauces l'exigeaient, ce qui rendait

* leurs jugements toujours justes, «Hetés par les anciens de
« la communauté; «jue, tenant ces lois cachées, jamais la
« chicane n'avait pu s'introduire dans leur tribunal ; et
m qu'ainsi ils les garderaient tôtjouis dans le secret, n'en
« donnant «'ouuaissaneequ'aux pécheurs intéressés et aux
« anciens de la rotnrnuuatité. »

IJÙ docteur ajoutait que le premier président du Parle-
ment de Provenee, M. Lcbrel, ayant été instruit «le leur
réponse, la trouva non m«>ins seasée que [tiquante. « Il

« serait ;'i souhaiter », aurait-il «lit, « que tous les hommes

« pensassent aussi sagement que les prud'hommes ; il y
« aurait beaucoupde lois dans l'oubli et ce ne serait pas
« un grand mal f h. »

On sait que les prtni'hommiesdes pécheurs sont les seules
corporationsouvrièresqui aient échappé a l'ieuviv destruc-
tive «le la dévolution. A prés avoir été provisoirement
suspendues le3 septembre 171M), elles lurent définitivement
maintenues pardécret de l'Assemblée nationale «le.* 8-12
décembre de la même année. La corporation «lesprud'hom-
mes de Marseille s'est trouvée par l'i même confirmée dans

(I) Lavabre, Mémoire cité, p. 12.
Outre ce mémoire el la monographiede M. tlh. Payan d'Augery,

ou pourra consulter, relativement à la corporation «la la juridiction
des Prud'homme-» pêcheurs de. Marseille, les publicationsci-après :
Villecroso, Mémoire pour les lâcheurscatalans, eoniie les pru-
d'hommes des pêcheurs de Mai veille, I7VJ; Valut, A'oio'fau
commentaire sur l'ordonnance de la Mariât' du mois d'août Hiîl,
tome II, liv. V, lit. S ; Lagetde Podîo, Les pécheurs de lu cille de
Marseille et autres pécheursdes<t banliene,c/',tes et cilles raisinés,
Marseille, 1813; flu lieux, lie la juridiction des prud'hommes
pécheui-s de la Méditerranée, Discours fronuncé te '.i novembre
i$S7 à VauUence solennelle de rentrée de la Ontr impériale
d'Aùv ; t'Ai, de iUlibe, h's prud'hommes pécheurs fie la Méditer-
ranée, Montpellier, ISÙ'J; A.Fabre, Les Hues de Marseille, tome I**,

pp. 3*1.41$.
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son existence et dans ses privilèges, sous la seule réserve
«le quelques modifications d'une importance secondaire. Sa
juridiction s'exerce dans la inêine forme que par le [tassé.
Aujourd'hui, comme avant la Révolution, tes plaideurs se
présentent a l'audience, dans le prétoire du «juai du Port,
sans frais de citation, par leur consentement mutuel et sur
le simple appel du garde de la communauté. Kn exécution
de l'article l\ du décret du 19 novembre 1859, sur la pêche
côtièreel la p«vhe maritime, les décisions sont rédigéessur
papier libre parle secrétaire-archiviste ; mais cette rédac-
tion, «font la nécessité ne se faisait peut-être pas sentir,
n'est point eiurorc parvenueà faire tomber en désuétude les
formules plus brèves et [dus éuergi«|ues «le la sentence
verbale. Ajoutons <juc la Itotte île S«int-I*ierre continue
a recevoir les «deux sols» de chaque plaideur. Jusqu'à
ces «leruièivs aimées, elle s'ouvrait «leux fois par an, et le
contenu en était remis a M. le curé de Saint-Laurent [tour
les pauvres de su paroisse, ou directement distribué aux
familles de pêcheurs ks plus nécessiteuses.

Actuellement, le mo<leste [tro luit de cette caisse sert à
sobkr certains frais «le la prud'hommie.

F. IL
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Les hommes de loi.

LA justice avait pour auxiliaires, sous l'Ancien Ré-
gime comme aujourd'hui :

1* Desacocals, hommes versés dans la science du
droit, donnant des avis ou des conseils sur les affaires liti-
gieuses et portant la parole devant les tribunaux, dans
l'intérêt des parties en cause;

2* Des hommesde loi chargés des formalités de la procé-
dure, désignés depuis le décret des 29 janvier-20mars 1791,

sous le nom d'avoués, auparavant souscelui deprocureurs;
3* Des officiers chargés d'exécuter les ordres des juges.

Sous l'AncienRégime,ceux de ces officiers ministériels dont
les fondions se bornaient aux significations, ainsi qu'à
l'exécution des actes publics, portaient le titre de sergents;
la dénomination d'huissiers était réservée à ceux qui,
comme nos audienciers, joignaient à ces attributionsleser-
vice intérieur des tribunaux.

On pouvait encore considérer,avec plus de motifs qu'au-
jourd'hui, comme associés à l'oeuvre de la justice, les
notaires, fonctionnaires publics établis pour recevoir Ie3

engagements et les contrais des particuliers et ayant pou-
voir de donner à ces actes, dits de juridiction volontaire, le
caractère et la force d'un jugement en dernier ressort.

Tous ces hommes de loi composaient, à Marseille comme
dans les autres circonscriptions judiciaires, de véritables
corporations professionnelles, soumises à des réaies parti-
culières, jouissant de privilèges spéciaux, régies par des
chefs électifs auxquels incombaient le soin de la discipline
intérieure et la défense de3 intérêts communs.


